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LE CONGE DE PATERNITE  
Loi N°2020-1576 du 14 Décembre 2020 

 

LE CONGE DE MATERNITE 
Art 57-5° de la Loi 84-53 du 26 Janvier 1984 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Annoncé par le Président de la République le 23 Septembre dernier, l’allongement du congé 

de paternité pour 2021 est acté par la loi n°2020-1576 du 14 Décembre 2020 de financement 

de la sécurité sociale pour 2021.  

 

Pour mémoire, et jusqu’à présent, le congé paternité est d’une durée de 11 jours consécutifs 

ou de 18 jours consécutifs en cas de naissances multiples, auquel se rajoute le congé de 

naissance de 3 jours, portant respectivement les durées à 14 et 21 jours.  

 

A compter du 1er Juillet 2021, le congé de paternité et d’accueil de l’enfant est porté à 25 

jours calendaires (32 jours calendaires en cas de naissance multiple), auquel se rajoute le 

congé de naissance de 3 jours pris en application de l’article L.3142-1 du Code du travail, 

soit une durée totale de 28 jours (ou 35 jours en cas de naissance multiple). 

 

 

Le congé de paternité sera désormais composé de deux périodes :  

 

► Une période obligatoire composé de 4 jours calendaires consécutifs, faisant 

immédiatement suite au congé de naissance de 3 jours, soit un total de 7 jours 

obligatoirement pris suite à la naissance de l’enfant.  

 

► Une période de 21 jours calendaires (ou de 28 jours calendaires en cas de naissance 

multiple).  

 

 

N.B : Un Décret en Conseil d’Etat définira les conditions d’attribution, notamment pour 

maintenir le fractionnement du congé de paternité et d’accueil de l’enfant spécifique à la 

fonction publique ainsi que le délai dans lequel les jours de congé doivent être pris.  

 

 

Entrée en vigueur : Ces nouvelles dispositions entrent en vigueur le 1er Juillet 2021.  

 

 

Il s’applique aux enfants nés ou adoptés à compter de cette date ainsi qu’aux enfants, nés 

avant cette date, dont la naissance était supposée intervenir à compter de cette date.  

 

 

 

 

 

 

 

 
 

CONGE DE PATERNITE : 
ALLONGEMENT DE LA DUREE AU 1ER JUILLET 2021 

 
 

 

 



 

REFERENCES JURIDIQUES 

Article 57-5° de la loi 84-53 du 26 janvier 1984  

 

Décret 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires  

 

Décret 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux 

fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale  

 

Circulaire ministérielle du 21/03/1996 NORFPPA 9610038C 

 

Circulaire du 12 avril 2006 relative à la période supplémentaire de congé de maternité des 

mères d'enfants prématurés hospitalisés  

 

Circulaire du 27 septembre 2007 relative à l'assouplissement du régime de congé de 

maternité 

 

DEFINITION  

 

Les agents titulaires et non titulaires de la fonction publique ont droit à un congé de 

maternité, avec traitement, d’une durée égale à celle prévue pour le régime général de la 

sécurité sociale.  

 

La circulaire ministérielle du 21/03/1996 NORFPPA 9610038C précise les modalités d’octroi 

de ce congé. 

 

PROCEDURE  

 

L'ouverture des droits de congé de maternité est subordonnée à une déclaration de 

grossesse qui doit être effectuée avant la fin du 3e mois.  

 

La constatation médicale de grossesse doit être effectuée par un médecin ou par une sage-

femme. 

  

Une déclaration de grossesse doit être adressée avant le 4e mois :  

     • à l’autorité territoriale pour les fonctionnaires et les stagiaires ;  

     • à la caisse de sécurité sociale pour les agents relevant du régime général. 

 

 

 

 

LA DUREE LEGALE DU CONGE 

 
 

LE CONGE DE MATERNITE 



 

 
NOMBRE DE 
NAISSANCE 

 

 
RANG DE L’ENFANT 

 
DUREE EN SEMAINES 

PRENATAL POSTNATAL TOTAL 

 
 
1 
 
 

 
1 ou 2E 

 

 
6 

 
10 

 
16 

 
3e ou plus 

 

 
8 ou 101 

 
18 ou 161 

 
26 

 
JUMEAUX 

 

 
 

 
12 ou 162 

 
22 ou 182 

 
34 

 
TRIPLES OU 

+ 
 

  
24 

 
22 

 
46 

(1) La période prénatale du congé peut être portée à 10 semaines ; dans ce cas la période 

postnatale est de 16 semaines.  

(2) La période prénatale du congé peut être augmentée de 4 semaines au maximum ; la 

période postnatale est alors réduite d’autant. 

 

CONGES SUPPLEMENTAIRES LIES A LA SANTE DE LA MERE 

 

Sur prescription médicale, le congé de maternité peut être augmenté :  

     • De 2 semaines, avant la date présumée de l’accouchement, pour grossesse 

pathologique ;  

 

     • De 4 semaines, après l’accouchement, en cas d’arrêt de travail nécessité par les suites 

de couches (couches pathologiques) 

 

REPORT POSSIBLE DU CONGE PRENATAL 

 

L’agent (fonctionnaire, stagiaire ou non titulaire de la FPT), peut, sur prescription médicale, 

demander que le congé prénatal soit écourté dans la limite de 3 semaines. La durée du 

congé postnatal est augmentée d’autant. Le professionnel de santé doit attester de l'absence 

de contre-indication de ce report.  

 

Le professionnel de santé peut être un médecin spécialiste en gynécologie médicale ou 

obstétrique, un médecin généraliste ou une sage-femme. 

 

CAS PARTICULIERS  

 

     • ACCOUCHEMENT TARDIF : en cas d’accouchement après la date présumée, le repos 

prénatal se trouve prolongé et le repos postnatal n’est pas réduit pour autant.  

     • ACCOUCHEMENT PREMATURE : en cas d’accouchement avant la date présumée, le 

repos prénatal se trouve écouté. Les jours dont l’agent n’a pas bénéficié avant 

l’accouchement s’ajoutent à son congé postnatal. 

 



DROIT DE L’AGENT  

 

Rémunération 

 

► Fonctionnaires titulaires ou stagiaires  

 

La totalité du traitement et de la NBI est versée pendant le congé. 

Les règles de maintien ou d'interruption du versement des primes et indemnités doivent être 

définies par délibération relative au régime indemnitaire propre à chaque collectivité. 

 

► Non titulaires 

 

Ils doivent justifier d’au moins 6 mois de service pour percevoir l’intégralité de leur traitement 

pendant la durée légale du congé de maternité.  

 

En l'absence de services suffisants, l'agent a droit à un congé sans traitement et s'il remplit 

les conditions prévues par le code de la sécurité sociale, à des indemnités journalières. 

 

Situation administrative 

 

     • Le congé est pris en compte pour l’avancement de grade et d’échelon. Il est considéré 

comme une période d’activité pour la retraite.  

 

     • L’agent conserve son droit à congés annuels.  

 

     • L’autorisation d’accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant toute la 

durée du congé maternité. 

 

Maternité et Stagiaire 

 

Le stage est prolongé de la durée du congé de maternité. Néanmoins, la titularisation prend 

effet à la fin de durée normale du stage sans qu’il soit tenu compte de la prolongation 

imputable au congé de maternité. 

 

REPRISE DES FONCTIONS  

 

A l’issue du congé, la reprise des fonctions s’effectue, sauf si les nécessités de services s’y 

opposent, sur le même poste de travail que celui occupé par l’agent avant son départ en 

congé.  

Le fonctionnaire peut également solliciter un temps partiel de droit à raison de 50%, 60% 

70% et 80%, accordé automatiquement jusqu’au 3e anniversaire de l’enfant. 

 

 


